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Sommaire
Un des indices fondamentaux du développement est la suppression de la faim et de la malnutrition dans les divers pays du monde.

Comme le dénonçait Josué de Castro au lendemain de la seconde guerre mondiale, un manque de volonté des grandes puissances est à la base de la pérennité de la faim au niveau planétaire.

C’est pourquoi, soixante ans plus tard, la Conférence de Porto Alegre se doit d’énoncer un plan d’action qui remédie à cette carence de volonté politique d’éradiquer la faim dans le monde. 

La présente communication détaille quelques-unes des conditions essentielles pour l’obtention d’une couverture alimentaire à l’échelle du monde et développe, grâce à une méthode quantitative originale, les diverses  réformes politiques, économiques et techniques adoptées par les pays en voie de développement, pour la période allant de 1972 à 1996, en vue de rejoindre l’objectif de la sécurité alimentaire de leurs populations. 

En vertu de la stabilité des tendances démographiques des diverses  populations, la présente étude détermine, si les conditions de la fin de la période étudiée ne devaient pas substantiellement changer, quels sont les risques de mauvaise couverture des besoins alimentaires des populations, pays par pays, pour les décennies à venir.

Pour assurer leur couverture alimentaire dans les années qui viennent, les pays à risque devront s’atteler à modifier positivement les éléments défavorables détaillés dans l’étude complète, présentée in extenso, en annexe au présent document. 

La communication indique quels déterminants sont particulièrement significatifs pour l’obtention de la sécurité alimentaire, notamment la productivité agricole par actif, la corrélation couverture vivrière/pauvreté effective, travail manuel, prix à la production agricole, la corrélation population des moins de 15 ans par rapport à celle des actifs agricoles de 15 à 64 ans, etc.

Il est certain que la réponse à l’insécurité alimentaire, fréquente dans de petites structures, réside dans la mobilisation de tous les facteurs d’intensification agricole, mis en évidence dans ce document. Un programme de lutte devra en tenir compte (voir encadré).

Les procédures retenues pour mettre en œuvre ces solutions ne pourront être que sui generis. Seules des organisations du système des Nations Unies telles que la FAO et des organisations non gouvernementales  parfaitement neutres auront la légitimité nécessaire pour en déterminer les modalités, en accord avec les populations locales. Ces organisations pourront faire valoir le droit pour tous à la nourriture , dans une perspective similaire à celle que Jean Ziegler a développée, à la demande du Secrétaire Général  des Nations Unies, Kofi Annan , perspective reprise et développée dans son ouvrage récent : «  Le droit à l’alimentation » .

La participation  de la société civile est donc incontournable en la matière.

Un soutien financier très déterminé de la communauté internationale, sans ingérence politique, sera indispensable. La préservation de la paix du monde en dépend.

Executive Summary
Paths of Transition for Food Security – some conditions 
for world food security

One of the fundamental indicators of development is the eradication of hunger and malnutrition in the different countries of the world.

As Josué de Castro said after the Second World War, lack of willpower among the great powers is the reason for the persistence of hunger at a global level.

This is why, sixty years later, the Conference at Porto Alegre should put forward a plan of action to counteract the lack of political will to eradicate hunger in the world.

This report details some of the conditions that are necessary for achieving food security on a global level, and, using an original quantitative method, it explores the various political , economic and technical reforms adopted by developing countries between 1972 and 1996, linking these with the objective of achieving food security for their populations.

Based on the stability of the demographic trends of different populations, this study outlines exactly where populations are at risk of not covering their food needs, on a country-by-country basis, in the decades to come. 

To ensure food security in years to come, at-risk countries should commit themselves to making positive changes to those adverse factors outlined in the complete study, which are presented in extenso in an annex to this document.

The report details a number of notably significant indicators for achieving food security, in particular agricultural production by asset, correlation between food production and poverty, manual labour, agricultural production costs, the ratio of the population who are less than 15 years compared to the ratio of agricultural active people from 15 to 64, etc.

It is certain that the response to food insecurity, which is most frequently found in small systems, lies in the mobilization of all agricultural intensification strategies, as demonstrated in this document. A programme of action should take this into consideration (see box) .
Procedures undertaken to put these solutions into practice can only be sui generis. Only organizations in the United Nations system, such as the FAO, and completely neutral Non-Governmental Organizations have the necessary legitimacy to determine the modalities of these procedures, in agreement with local populations. These organizations value the right of all to food, a perspective similar to that developed by Jean Ziegler on the request of the Secretary General of the United Nations Kofi Annan, which he has further developed in his recent work “The  Right to Food ”.

Participation of civil society is therefore essential.

Fixed financial support from the international community, without political interference, is crucial. The safeguard of peace in the world depends on it.

Préambule.
Le texte  complet de cette étude traite de la transition de la sécurité alimentaire dans le Tiers Monde, entre 1972 et 1996.

Pour faciliter l’entreprise, il fallait un outil de comparaison internationale qui présente un minimum de fiabilité. Le taux de couverture des besoins par les disponibilités alimentaires nationales, présente cette caractéristique.

La grande sensibilité de cet outil permet d’identifier les grands facteurs qui sont intervenus le plus activement, dans la détermination de la couverture des besoins.

Ces différents objectifs ont une grande importance politique. En effet, l’étude des motifs de la pérennité de la sous-alimentation chronique du monde, appartient au domaine d’une démocratie planétaire, conçue dans l’esprit du maintien de la diversité du capital humain mondial ; et chacun sait que cette préservation est l’une des conditions de la durabilité de l’entreprise humaine.

Néanmoins, nos objectifs ont dû être revus à la baisse pour trois raisons. 

Le processus de transition de la sécurité alimentaire comporte plusieurs étapes, dont le cloisonnement n’est pas étanche. Parmi celles-ci, on peut relever une première étape qui est le passage de la non-satisfaction, à la satisfaction des besoins minimum en énergie alimentaire pour l’ensemble de la population d’un pays. Dans une deuxième étape, la population accède à une couverture complète de l’ensemble de ses besoins nutritionnels, en nutriments indispensables, acides aminés, oligo-éléments, vitamines etc., ainsi qu’à une alimentation exempte de nocivité. On sait en effet que, dans la nécessité de produire plus et moins cher, les contrôles d’innocuité des denrées arrivant sur les marchés peuvent apparaître moins urgents qu’il n’est nécessaire. Puis, dans une troisième étape, les populations connaissent la satisfaction de leurs besoins culturels, avec la diversification des régimes alimentaires, en accord avec l’histoire culinaire locale, sa diversité propre et ses évolutions récentes ; ce qui contribue à accroître leur bien-être. Enfin arrive la quatrième étape, celle de la créativité et de la « pleine libération des personnes par rapport aux contingences de toutes natures », étape qui apporte, en particulier, la satisfaction individuelle en bonne concordance avec la personnalité de chacun. Les données nécessaires n’étant pas toujours disponibles, nous n’avons traité que la première de ces quatre étapes.
Pour déterminer quels sont les facteurs principaux de la transition de la sécurité alimentaire, l’étude envisage la revue des diverses situations des pays en développement et leurs évolutions respectives pour la période allant de 1972 à 1996, afin d’en dégager les indicateurs les plus significatifs de l’évolution de la couverture alimentaire de ces pays, indicateurs qui expliquent au mieux leurs divers cheminements  vers l’obtention des couvertures alimentaires nationales.

Cette étude aborde également la question de la comparabilité des situations alimentaires, très diverses, selon les pays. C’est pourquoi on s’y efforce d’utiliser des indicateurs qui soient valables pour tous les pays. C’est également le motif pour lequel la méthode quantitative adoptée transforme les dollars courants des calculs en leur équivalent dans les monnaies nationales, pour obtenir la parité en valeur locale, afin de permettre des comparaisons de coûts mondialement valables. 
Nous constaterons aussi l’importance que revêt la proportion de jeunes de moins de 15 ans, en ce qui concerne la sécurité alimentaire d’un pays, la centralité du travail manuel de l’homme ainsi que la mise en valeur de petites structures de production, pour ce qui regarde la productivité agricole, l’importance du plein emploi en milieu rural plus encore qu’en milieu urbanisé de même que la nécessité de l’engraissement des terres et de l’augmentation des surfaces irriguées.  
Introduction

A la veille de la seconde guerre mondiale, l’humanité était en majorité sous-alimentée. Telle est la leçon que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) tira, dès ses premiers mois d’activité, de l’analyse de l’enquête sur l’alimentation effectuée par la Société des Nations (SDN), dans ses derniers mois d’activité. De ce constat, Lord John Boyd Orr, Prix Nobel de la paix en 1949 et premier Directeur général de la FAO, tira son slogan en forme de programme politique : « On ne peut édifier la paix sur des ventres vides » .

Même constat de déficit alimentaire, trente ans plus tard, à la Conférence de la FAO, lors de la seizième session (Rome, 1971), Norman E. Borlaug, directeur du programme « blé » au CIMMYT
, Prix Nobel de la Paix en 1970 pour sa contribution à la Révolution verte, invité à prononcer une allocution dite Conférence Mc Dougall, affirma à cette occasion : « Aujourd’hui, 50 pour cent du monde a faim »

Une dizaine d’années plus tard, en 1980, Edouard Saouma, directeur de la FAO, força encore le trait, en dénonçant la croissance absolue de la sous-alimentation du monde.

Aujourd’hui, après soixante ans d’activités, la FAO annonce que l’humanité compte toujours 870 millions de sous-alimentés.

Alors, comment expliquer cette situation anachronique, qui semble accuser une détestable gouvernance du capital humain et faire état de prises de risques consternants : « Périls inhérents à la détresse des populations et à la stabilité sociale », « Risques de conflits nationaux et internationaux, pour la terre, l’eau ou l’espace vital », « Dangers de pandémies, de dégradations des ressources naturelles, de pertes de diversité humaine, écologique et génétique végétale ou animale » ? En effet chacun sait que, globalement, dans l’écheveau des interactions entre population, développement et environnement, tout se tient. Confier ainsi l’humanité aux « Déterminismes économiques conjoncturels », dont le monde a fait l’expérience en 1929, est d’autant plus incompréhensible que, prise globalement, l’humanité paraît avoir quitté depuis longtemps  le stade du proto-développement.

Mais John Boyd Orr ne nous a-t-il pas mis sur la voie d’une réponse à cette question, il y a longtemps ? Ne nous a-t-il pas annoncé que l’ouvrage planétaire de Josué de Castro intitulé « Géopolitique de la faim », dont il a préfacé la version française en 1952, devrait en toute logique s’intituler « La faim et la politique », tant il lui apparaissait certain que les causes et la prévalence de la faim sont mises en évidence dans cet ouvrage et déclinées dans leur nature essentiellement politique ?

C’est ainsi que Josué de Castro brosse « une histoire de la domination économique du monde, de l’exploitation des peuples et des ressources naturelles des nations les plus faibles par les nations de l’Europe occidentale au cours des trois derniers siècles et, depuis la guerre hispano-américaine, par les Etats-Unis d’Amérique… C’est l’histoire d’une lutte sans trêve pour la richesse, sans considération pour les droits ou pour le bien-être des races dites inférieures »
. 

Dans ces conditions, une question s’impose : des faits géopolitiques de même nature, peuvent-ils expliquer la pérennité contemporaine de la sous-alimentation chronique ?

De même, ne serait-il pas nécessaire d’instruire une question connexe : « Où et dans quelles conditions, le combat contre l’insécurité alimentaire a-t-il été conduit victorieusement ? »

Il est d’autant plus important de répondre à ces questions que le sort d’une majorité d’hommes, en la partie la plus déshéritée de l’humanité, paraît être pensé par quelques-uns, dans l’ignorance de cette population. Or il a déjà été montré et l’avenir montrera à nouveau, vraisemblablement,  qu’une bonne gouvernance de la planète ne peut se décider à l’insu ou contre la volonté des peuples et que leur participation est indispensable à toute politique de développement durable.

Durant la période que nous examinons, les trois quarts de l’humanité avaient très probablement besoin de se faire entendre et d’être reconnus dans leur identité personnelle, leurs besoins spécifiques et leurs projets d’être.

 Hot Springs (18 mai - 3 juin 1943)
Première conférence des Nations Unies : Quelques leçons. 

Comme nous allons le constater, les prémisses, les circonstances et les conditions de la création de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO/OAA), les objectifs de ses fondateurs ,  très « en avance » sur leur temps,  l’éconduite de leurs espoirs, sont autant d’événements majeurs, dont l’évaluation est nécessaire à une bonne compréhension des lenteurs de l’adaptation de la société mondiale à l’égard des problèmes de développement et de sécurité alimentaire de la planète.
Le tournant de la crise de 1929.

La crise de 1929 a été précédée d’une période de protectionnisme assez général, en faveur de l’industrie, qui datait probablement des débuts de la première révolution industrielle. La convergence des travaux des historiens de l’économie semble acquise sur ce point.

Ce protectionnisme industriel a été associé à un libéralisme à l’égard de l’agriculture.

Ce libéralisme avait trois motifs principaux. L’agriculture devait produire les denrées alimentaires à prix modérés, indispensables à des industries en plein essor. Elle devait en outre fournir les apports de main-d’œuvre peu coûteuse, nécessaires en volumes et rythmes, requis par une croissance industrielle gourmande. Enfin,  elle devait apporter les marges financières qui pouvaient donner force au progrès économique général, à l’édification des infrastructures, fondations de l’expansion industrielle. On pourrait ajouter à cela le mépris dans lequel la « civilisation » tient en général son extraction terrienne et ses paysans, ainsi que son aversion pour le contact avec la « glèbe » génitrice !

La crise de 1929 s’est caractérisée, en particulier par une récession généralisée et par une surproduction massive, qui ont été à l’origine d’un effondrement des cours des produits agricoles et d’une chute dramatique des revenus des exploitants agricoles.

Cette crise, aux conséquences humaines extrêmement graves, portait en germe un retournement de situation.

Le libéralisme à l’égard de l’industrie avait perdu de ses justifications, car celle-ci était devenue le fer de lance du développement. En revanche les nécessités de l’alimentation des villes en pleine croissance, parfois la paix sociale de la population urbaine, justifiaient des mesures de protection de l’agriculture et tout particulièrement une stabilisation des prix des denrées agricoles de base, mais aussi des marchés mondiaux.

Les divergences sur les causes

Durant les années qui ont précédé la seconde guerre mondiale, les « scientifiques » ou les « analystes politiques » étaient en proie à travers leurs thèses, à de violents affrontements. La fracture était éclatante.

A la Conférence économique et monétaire mondiale (Londres 1933), la surproduction agricole semblait être la cause principale de la crise. C’était la thèse des « économistes » ; ils préconisaient une restriction de la production. La seule issue était, à leurs yeux, que l’offre de produits soit révisée à la baisse et rejoigne la « demande solvable ».

D’autres « scientifiques » prétendaient que des restrictions de la production agricole n’allaient pas rétablir l’équilibre. Ces restrictions allaient, selon eux, engendrer du chômage et une réduction du pouvoir d’achat. Qui plus est, ces deux conséquences risquaient de provoquer de nouvelles restrictions.

Au cœur de cette tendance « anti-restrictionniste », se trouvait un groupe de « scientifiques » qui participaient aux travaux de la SDN, à Genève, avec en particulier, John Boyd Orr, Stanley Bruce, Franck Mc Dougall, Arthur Wauters, Wallace Aykroyd, Veillet-Lavallée et André Mayer, auquel il sera donné plus tard le surnom de « Mister FAO »
. Ils participaient aux activités de l’Organisation d’Hygiène de la SDN.

S’appuyant sur les travaux du Dr Hazel K. Stiebling, de Boyd Orr et de l’équipe des nutritionnistes de Genève, les Docteurs Burnet et Aykroyd évaluèrent l’augmentation de la production agricole nécessaire pour couvrir les besoins minimums de l’humanité. Certains d’entre eux étaient très au fait de l’extrême misère des peuples que nous appelons aujourd’hui des pays en développement et du scandale que constitue ce retard économique, dans un monde où la science et la technique n’ont révolutionné les conditions de vie que pour une minorité de l’humanité.

Boyd Orr avait étendu son propre constat aux pays développés, affirmant, par exemple, qu’un tiers de la population de la Grande Bretagne souffrait de malnutrition dans les années trente, faute de consommer suffisamment de lait, de fruits et d’autres aliments indispensables ; carences qu’il attribuait à la pauvreté. Son plaidoyer ainsi que celui d’autres nutritionnistes, allait vers un accroissement de la consommation, qui supposait l’instauration d’une économie d’abondance.

Il en allait de même des travaux d’enquête conduits, en France, par Madame Randoin, sous le patronage d’André Mayer
, qui confirmaient une malnutrition endémique, même dans les Etats les plus évolués.

La publication des résultats de certains travaux ou de recherches des nutritionnistes, prit la figure d’événements révolutionnaires. 

Ainsi, en 1936, les fameuses « normes de Genève », établies avec la participation d’André Mayer, parurent sous le titre « Les bases physiologiques de la Nutrition », ouvrage dans lequel on discutait, en particulier, du rapport Burnet-Aykroyd de 1935, intitulé - Nutrition et Santé publique -. Un ouvrage intitulé « Food, Health and Income », parut en 1936, dû à la plume de John Boyd Orr. La mise à l’ordre du jour de l’étude des interactions entre l’alimentation, la santé et le revenu, constituait un événement majeur pour les scientifiques de l’époque.

De son côté, la Conférence Internationale du Travail de 1935 avait mis le constat des nutritionnistes à l’ordre du jour de sa prochaine réunion. Le Président Stanley Bruce, qui appartenait à la délégation australienne, saisit l’assemblée de la SDN ; pour la première fois, l’indispensable « Mariage de l’alimentation et de l’agriculture » fut évoqué, afin de mettre fin à l’« introuvable » surproduction agricole.

La Belgique a participé à ce mouvement, en 1936, avec l’intervention de son Ministre de la Santé Publique, Arthur Wauters, lors d’une « Conférence internationale agraire », qui réunissait des représentants de paysans, d’ouvriers ,  de techniciens de l’agriculture, soucieux de lutter contre le malthusianisme économique. Ceux-ci décidèrent de créer un « Centre Agraire International » .

Dès cette époque, le groupe de Genève évoquait la nécessité d’une confrontation entre producteurs et consommateurs du monde du travail, afin de tenir compte dans le domaine économique et social, des travaux des nutritionnistes. L’Office National Interprofessionnel des Céréales (ONIC), organisme décisionnel français répartissant le pouvoir de décision, en matière de fixation des prix des céréales entre producteurs et consommateurs, était à l’horizon.

Les activités des fonctionnaires nutritionnistes de la SDN avaient, certes, eu des conséquences notables sur le fonctionnement de l’Institution, avec la création d’une Commission technique sur la nutrition qui devait étudier les besoins alimentaires de l’homme et publier en 1936, le rapport déjà signalé « The Physiological Bases of Nutrition » et avec la mise en place d’un Comité mixte sur les problèmes de l’alimentation, qui prépara en 1937 un rapport provisoire sur The Relation of Nutrition to Health, Agriculture, and Economic Policy. Mais l’émergence de cette nouvelle manière d’appréhender le capital humain du monde se traduisit aussi par une nouvelle construction du rapport de la SDN, qui ne traitait plus seulement de l’alimentation et de l’hygiène publique, mais de « L’alimentation dans ses rapports avec l’hygiène, l’agriculture et la politique économique »
. Ainsi, en retour, l’approche des liens entre la nutrition, la santé et le développement économique, dépassait le cadre de l’instruction des débats de la SDN, démantelait les catégories scientifiques qui prévalaient à l’époque et alimentait les débats du monde du travail et des organisations représentatives.

La prise de conscience des conséquences économiques et sociales des travaux des nutritionnistes, devenait un événement politique majeur, sur les scènes nationales et internationales.

Le plaidoyer des nutritionnistes pour un - Plan mondial de l’alimentation -. 

La deuxième guerre mondiale interrompit le travail international des nutritionnistes. 

Mais, à l’époque où le président Franklin D. Roosevelt et le Premier ministre Winston Churchill ont proclamé la Charte de l’Atlantique, le 14 août 1941, deux personnalités de l’ancienne Société des Nations, André Mayer, « victime des lois raciales »
 et Franck Mac Dougall, ainsi que Franck G. Boudreau, se trouvaient aux Etats-Unis. 

S’appuyant sur les conclusions de la « United States Nutrition Conference for Defense » et sur l’une des quatre libertés promises par la Charte de l’Atlantique à tous les peuples de la terre, « la libération vis-à-vis des besoins »
, André Mayer, Franck Mac Dougall et Franck Boudreau lancèrent, en liaison avec John Boyd Orr, l’idée d’un « Plan mondial de l’alimentation ».

« En 1942, à l’occasion de la discussion d’un accord sur le blé, ils purent toucher Madame Roosevelt. Les travaux de Genève furent rappelés et la situation du monde mise en parallèle avec celle que le Président des Etats-Unis avait affrontée en 1932 dans son propre pays. Il fallait au monde un Agricultural Adjustment Act à son échelle » 
.

Ils firent valoir qu’une action contre la faim dans le monde s’imposait, comme une application prioritaire de la Charte de l’Atlantique.

Roosevelt manifestait, à l’époque, son souhait de voir un New-Deal agricole s’établir à l’échelle de la planète. Il semble que les « anciens de Genève » n’aient pas rencontré de réelles difficultés, pour le convaincre du bien-fondé de leur suggestion.

A la surprise des chancelleries : une   conférence des Nations Unies sur l’agriculture et l’alimentation. : 

Roosevelt accueillit favorablement, une proposition de création d’une organisation intergouvernementale, élaborée notamment par Mc Dougall. Une Conférence des Nations Unies fut convoquée, « au grand étonnement des chancelleries »
.

Ce fut la première conférence des Nations Unies, qui s’est tenue pendant la guerre, du 16 mai au 3 juin 1943, à Hot Springs, en Virginie, avec pour thème l’alimentation et l’agriculture.

Quatre actions étaient inscrites à son programme, afin de remédier à une situation de sous-alimentation du monde d’une très grande ampleur, que l’on savait en voie d’extension rapide du fait de la guerre et qui s’imposait à nouveau à l’attention de tous les observateurs. Ces quatre actions étaient : une coopération internationale pour améliorer les régimes alimentaires ; une orientation de la production agricole ; une meilleure distribution des produits agricoles entre les pays ; et une meilleure distribution des produits agricoles entre les hommes.

L’horreur de l’effroyable tuerie des années de guerre était palpable dans les couloirs. Les questions posées par la reconstruction apportaient leur lot d’angoisse. L’amplification de la sous-alimentation mondiale était venue surcharger encore, si cela était possible, l’esprit de la Conférence, tout à la consternation.

Une majorité de plaignants.

Le monde comprenait à l’époque trois grandes catégories de pays. Des pays agricoles pauvres, des pays agricoles riches et des pays industriels ; certains de ces derniers étant exportateurs de produits agricoles.

Les demandeurs et les plaignants étaient largement majoritaires. 

Certains pays agricoles pauvres affichaient de gros déficits vivriers. Leur défi était l’augmentation de la productivité d’une paysannerie traditionnelle en état de stagnation et vivant principalement en autosubsistance. « Ils n’avaient rien à attendre de l’abolition des barrières douanières »
. Ils voulaient une aide financière pour améliorer leurs techniques agricoles et pour créer des industries légères. Ils attendaient aussi les vivres nécessaires à l’existence et au travail de leur population, ceci à des prix modérés.

De leur côté, les pays riches agricoles voulaient de meilleurs termes d’échange de leurs produits avec ceux des pays riches non agricoles ,certains plaidant pour une économie de restriction et des prix agricoles élevés.

Quelques pays industrialisés exportateurs de produits agricoles, apportaient un plaidoyer de même contenu. Ils jouissaient d’un quasi-monopole, étendu à l’agriculture. Ils tenaient à garder les avantages liés à une industrialisation précoce.

Mais, d’une façon générale, le malthusianisme économique n’avait généralement pas bonne presse, à cette époque.

Ainsi, d’autres pays industrialisés prêtaient-ils une grande importance et attachaient-ils tous leurs vœux à une économie d’abondance et à des prix faibles.

En particulier, la Grande Bretagne craignait les effets sur les cours d’une coalition des pays exportateurs de vivres. Elle a conduit la tendance anti-restrictionniste. Elle contrariait ainsi les intérêts de ses dominions agricoles riches, l’Australie, la Nouvelle Zélande, exportateurs agricoles.

Ce choix ne favorisait pas les intérêts exportateurs des producteurs des Etats-Unis (USA) ; il ne convenait pas, non plus, à d’autres pays de ce continent ou à des pays de la zone d’influence des Etats-Unis. Des pays de l’Amérique centrale ou du sud, Cuba entre autres, étaient en effet des exportateurs de produits agricoles. Les représentants des USA n’ont pas manqué de les soutenir.

Il n’y a donc rien de surprenant, à ce que l’affrontement entre restrictionnistes et expansionnistes, entre tenants d’une économie malthusienne et tenants d’une économie d’abondance, se soit manifesté dans la section des stocks régulateurs. Ce qui fut plus inattendu, ce fut le fait que les leaders des deux tendances aient été la Grande Bretagne et l’Australie.

Peut-être l’alliance entre les USA et le Royaume Uni, dans la guerre, a-t-elle prévalu, hors de la guerre, dans le domaine qui nous intéresse ici.

De fait, les USA ne se sont pas opposés à la Grande Bretagne et les expansionnistes l’ont emporté, pour un temps.

Telles sont quelques-unes des leçons de l’acte final, des rapports de section et des chroniques qui ont accompagné l’événement.

Parmi les chroniqueurs de l’époque, Marc Bloch, était probablement l’historien le plus rompu aux choses de l’agriculture : scientifique illustre dans le domaine, il était aussi sans doute l’un des plus informés. André Mayer, nutritionniste connu, représentait en effet la France à Hot Springs. A cette époque, Marc Bloch avait préparé deux ouvrages : L’un, sur L’étrange défaite écrit entre  juillet et septembre 1940 et dont le manuscrit a été confié à des amis et qui sera publié en 1946 et l’autre sur « Le métier d’historien », en voie d’achèvement au moment de son exécution par l’Allemagne hitlérienne, en raison de sa participation aux actions de résistance dans le Lyonnais. Complété des archives personnelles de Michel Cépède, président indépendant du Conseil de la FAO, de 1969 à 1973, ces documents ont instruit, en partie, ce chapitre.

Soulignons deux de leurs conclusions : « Une politique mondiale de l’alimentation exige une certaine dose de dirigisme économique. Ce dernier s’oppose à une liberté totale des échanges internationaux »
.

Une économie d’abondance.

Les résultats de la Conférence de Hot Springs ont fortement influencé l’histoire de la FAO. Elle a légué à la communauté internationale un Acte final, avec 33 recommandations et trois rapports abordant les thèmes de la production, la consommation et la distribution
. « Rien ne résume sans doute mieux la philosophie de la Conférence que sa résolution sur la réalisation d’une économie d’abondance -  voir encadré correspondant  dans l’annexe à ce document -. Ce texte garde, tout de son actualité »
.

L’accord des Etats était acquis sur un ensemble de recommandations qui portaient en particulier sur une action internationale pour impulser une augmentation déterminante de la production agricole mondiale, pour promouvoir la diffusion des connaissances techniques, pour développer la consommation de denrées alimentaires, pour faciliter les échanges de denrées, en particulier des excédents et pour engager la responsabilité de chaque gouvernement du monde à  procurer une alimentation suffisante aux populations.

Elle constatait l’accord des participants, sur la création d’une commission intérimaire chargée de rédiger la constitution de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

La Conférence assignait, en quelque sorte, aux Etats du monde le devoir d’instaurer une économie d’abondance. Les Etats se voyaient assurés d’un soutien résolu de la communauté internationale, sous la forme d’une organisation internationale appartenant au Système des Nations Unies. Ils se trouvaient ainsi engagés à contribuer à l’expansion de l’économie mondiale et à libérer l’humanité de la faim. La première agence des Nations Unies était en train de naître.

Aux deux extrémités de l’échiquier, deux grandes voies s’offraient au monde dans un climat de guerre idéologique et d’affrontement sans merci. 

L’une, forte du soutien des économistes, affichait le plus grand espoir dans les mécanismes du marché et dans la concurrence, sans restriction planificatrice à but social. L’autre mettait en avant la défense des intérêts du plus grand nombre, au détriment des privilèges des catégories sociales les plus favorisées , quitte à imposer aux populations des sacrifices extrêmes, dans un contexte politique de dirigisme, que la situation sociale et la pauvreté de la très grande majorité justifiaient aux yeux de ses tenants.

Dans ces conditions très « verrouillées », la suite va montrer à quel prix la sécurité alimentaire a été acquise, lorsqu’elle a pu l’être et en quoi chacun des tenants de cet affrontement ont contribué à son obtention .Par suite, les moyens d’une politique de coopération internationale intégrée n’étant pas conférés à la FAO  pour affronter un contexte international très défavorable, l’Organisation défendra avec une rare intransigeance son autonomie intellectuelle et les qualités scientifiques de ses activités, qui vont constituer un inventaire complet d’actions contre la faim et contre la misère et administrer la preuve de ses capacités à répondre au mandat, quelque peu utopique, de ses inventeurs.

La couverture mondiale des besoins. 

Comme dans toute approche scientifique, l’étude de la transition de la sécurité alimentaire suppose que l’on ait, au préalable, élaboré un protocole d’observation et d’analyse, assis sur un dispositif conceptuel clairement défini.

C’est une règle très contraignante en sciences humaines, en raison du foisonnement des approches de l’homme et des sociétés. 

Dans cette perspective, l’étude de la transition de la sécurité alimentaire reste particulièrement complexe, car elle met en jeu des champs de connaissance et des catégories à la fois nombreuses, diverses et mal connues dans leurs interférences.

Nous nous situons en effet, dans des zones frontalières de nombreuses sciences en interactions, entre :

● les sciences de l’homme et les sciences de la société ;

● la formation des langues et des cultures et le développement
 ;

● l’élaboration des structures d’éducation nationale et le développement ;

● la construction des indépendances nationales et le développement ;

● les échanges internationaux et le développement ;

● l’environnement et la démographie ;

● la démographie et le développement ;

● l’environnement et le développement ;

● la répartition des facteurs, terres, eau, énergie et la dynamique politique des Etats ;

● les traditions, les savoirs, les pratiques paysannes et l’ouverture aux innovations ;

● le développement et la recherche. 

Dans la plupart des cas, les interférences se manifestent entre trois , peut-être quatre champs scientifiques, à tel point qu’une approche bipolaire n’apporte parfois qu’une vision simpliste.

La description planétaire entreprise dans ce document, risque donc de rester grossière et malhabile pour restituer les situations réelles dans leurs diversités.

Mais, afin d’épargner au lecteur de trop grandes naïvetés, essayons d’examiner à grands traits les réponses des Etats et celles des organisations internationales, aux exigences de la sécurité alimentaire des pays du monde. Bornons-nous aux débuts de la période étudiée, en 1972. Nous verrons que, au plus haut niveau, les réponses brillantes et les erreurs consternantes n’ont pas manqué de se manifester.

Comme nous allons le constater, la situation observée en 1972, était paroxysmique à plusieurs points de vue. Mais, si bien des observateurs étaient d’accord sur ce constat, les avis divergeaient totalement sur les motifs de cette situation.

Autour de 1972

Au début des années soixante-dix, 70% des hommes vivaient hors de l’Occident, 90% étaient des ruraux et plus de leur moitié avait moins de 20 ans. Ces hommes étaient gravement démunis.

Comme l’avaient indiqué les participants à la conférence de Hot Springs, la régulation des cours mondiaux des denrées vivrières et la solution des problèmes de sous-alimentation de la population du monde, exigeaient la création d’un organisme doté de pouvoirs et de fonds suffisants pour traiter les problèmes à l’échelle requise ; c’est-à-dire à l’échelle de pays ou de groupes de pays de très grande taille, tant démographique que géographique.

En outre, sachant que, comme l’avait observé Marc Bloch, la politique conduite par l’organisme devait exercer un certain degré de dirigisme au plan économique, il devait affirmer son indépendance politique, au risque de perdre sa légitimité et de disparaître.

Une organisation internationale neutre et indépendante était nécessaire.

L’Organisation allait devoir instruire et appliquer des programmes d’activité, en servant d’intermédiaire entre des pays donateurs en petit nombre et des pays demandeurs en grand nombre, de taille démographique globale parfois supérieure à celle des donateurs ou en passe de le devenir rapidement  et de taille économique parfois provisoirement inférieure à celle des pays donateurs. 

Toute intervention d’un Etat dans les affaires intérieures d’un autre était à proscrire, sous peine de faillite rapide de l’Organisation.

D’autre part, des stratégies de développement étaient appliquées par l’Occident à des populations largement illettrées. Souvent ces stratégies émanaient de modèles conçus par des experts d’écoles ou d’organismes de recherche occidentaux pour des pays techniquement formés et risquaient d’être inadaptées pour des pays en développement. Il en allait de même pour l’évaluation de ces stratégies. 

En 1972, la situation semblait avoir déjà dépassé les limites du tolérable. C’est ce qu’affirmait le président de la Banque mondiale, Eugène R. Black, quant il rappelait qu’une intervention, même technique, d’un Etat dans les affaires intérieures d’un autre Etat, n’est jamais innocente
.

« De toute façon, ce n’est pas d’une nouvelle stratégie dont nous avons besoin, c’est d’un système nouveau de rapports entre pays riches et pays pauvres. Un système qui promette de maintenir à un certain niveau cette coopération qui, jusque récemment, a probablement été l’institution politique mondiale qui a suivi l’évolution la plus prometteuse depuis la deuxième guerre mondiale » (…) « Cependant, l’ancien système de rapports présentait un défaut fatal, qui ne pouvait à la longue que le rendre intolérable aux deux parties. Le gouvernement des Etats Unis, en particulier, se trouva profondément impliqué dans les affaires intérieures d’un grand nombre de pays et non des moindres comme l’Inde et le Pakistan. » (…) « Le problème consiste maintenant à empêcher l’aide au développement de devenir la grande victime de la guerre du Viêt-nam. Et je pense que le moyen d’y parvenir n’est pas d’essayer de construire des stratégies de développement global, en remplaçant les armées américaines par des armées internationales de bureaucrates, mais de concentrer les moyens de renforcer et de financer les institutions capables de négocier de façon la plus pragmatique dans des contrats de développement mutuellement acceptables. Je crois que ces institutions devraient être internationales ou régionales pour la plupart, mais le concept de contrat a plus d’importance que la controverse entre bilatéral et multilatéral »

 « La contribution extérieure au développement des nouvelles technologies agricoles, notamment celles des fondations Ford et Rockefeller, a été véritablement déterminante (…) », « Grâce au travail missionnaire de milliers de fonctionnaires et d’experts  étrangers, les pays pauvres ont, de nos jours, des connaissances techniques beaucoup plus développées en matière de planification et de mise en pratique des programmes de développement (…) », « Cette implication était  innocente  dans la mesure où elle se justifiait au nom du développement et était influencée par des hommes et des femmes qui se considéraient personnellement comme des professionnels neutres plus que comme des agents d’une puissance étrangère. Néanmoins aucune innocence de cette sorte ne pouvait longtemps les préserver des inévitables conséquences de leurs actes (…) Ce que la guerre du Viêt-nam n’a fait qu’accélérer devait, de toutes façons, se produire (…) »

Mais la Révolution verte était-elle aussi innocente qu’il y paraissait ? Une réponse à cette question est apportée par Norman E. Borlaug, l’un de ses « inventeurs »

Des solutions techniques qui ne peuvent tenir lieu de politique mondiale de lutte contre les contingences du développement.

Tout en exposant les brillants résultats de la mise œuvre de la Révolution verte, Borlaug a démontré très précocement que, si virtuose qu’elle soit, une solution technique reste un outil qui doit être mis au service d’une politique.

Mais Borlaug ne cherche pas à bercer d’illusions son public ; il est lucide sur la dimension réelle des progrès dont il a été l’un des grands initiateurs.

« Je tiens à dire (…) que l’accroissement de la production céréalière (riz, maïs et surtout blé) a été spectaculaire et capital pour le bien-être de millions d’êtres humains. Les résultats sont encore modestes par rapport aux besoins totaux. Si l’on songe que 50 % de la population mondiale est actuellement sous-alimentée et qu’un plus grand nombre encore est mal alimenté, peut-être 65%
, il n’y a pas lieu de s’estimer satisfait. Il ne suffit pas d’empêcher la situation actuelle, qui est mauvaise, d’empirer à mesure que la population s’accroît. Il faut chercher à produire suffisamment de denrées alimentaires pour éliminer radicalement la faim qui sévit actuellement, tout en s’efforçant en même temps de remédier à la malnutrition. Pour éliminer la faim dans les pays en développement, il faudrait que nous accroissions la production céréalière mondiale, de 30 %. Or s’il s’agissait simplement de l’accroître de 30 % n’importe où, cela ne prendrait que deux ans aux Etats Unis, au Canada, en Australie, en Argentine et en U.R.S.S. Mais le problème de la faim dans le monde en développement ne serait pas résolu pour autant. Leurs économies ,  qui sont fragiles, ne leur permettraient pas d’accroître de 30 % leurs importations de denrées alimentaires. L’économie des nations en développement est en grande partie fondée sur le secteur rural et 70 à 80 % de la population pratiquent l’agriculture, essentiellement l’agriculture de subsistance. C’est là que l’on doit s’attaquer au problème de la production alimentaire. La production de ces paysans doit être accrue de telle sorte qu’ils produisent davantage de céréales, pour subvenir à leurs besoins et pour constituer un excédent susceptible d’être vendu. »

 « Il est devenu de bon ton de dénigrer la Révolution verte. Peut-être, certains prophètes de malheur, qui avaient condamné les nations affamées, supportent-ils mal de voir cette nouvelle stratégie réussir. Certains critiques ont dit que la Révolution verte a créé plus de problèmes qu’elle n’en a résolus. Et moi, je dis que je préfère infiniment voir l’humanité confrontée aux problèmes de l’abondance que de la voir encore aux prises avec le vieux problème de la faim. Il est trop clair que la fidélité au statu quo en matière de production alimentaire – alors qu’on se trouve menacé par la croissance démographique – ne saurait briser les chaînes qui condamnent le paysan à la misère et à la famine. »

Tableau 1 : Superficie agricole totale hors pâturages permanents par actif agricole - Année 1972 -.

	Les valeurs de SATHPP inférieures ou égales à un demi-hectare en 1972
	
	Les valeurs de SATHPP supérieures ou égales à vingt hectares en 1972

	Superficie agricole totale, hors pâturages permanents
par Actif agricole
(en hectares)
	Pays


	
	Superficie agricole totale, hors pâturages permanents
par Actif agricole
(en hectares)
	Pays



	0,36
	Bangl
	
	19,53
	Arge

	0,39
	Népa
	
	19,95
	Fran

	0,40
	Chin
	
	20,48
	NZél

	0,41
	Cong
	
	21,80
	Dane

	0,42
	Rwan
	
	21,91
	Liby

	0,45
	Tanz
	
	61,95
	USA

	0,45
	Viet
	
	106,96
	Cana

	0,51
	Haït
	
	114,71
	Aust

	0,52
	Maua
	
	
	

	SATHPP : Surface agricole totale – Pâturages permanents exclus.


Durant cette même année, la FAO jugeait la situation de la malnutrition extrêmement préoccupante pour un nombre constant de un demi-milliard d’habitants de la planète. Un rapport de l’Organisation
, faisait état d’une chute des recettes d’exportations des pays pauvres, en valeur absolue ; alors que, dans le même temps, les pays riches avaient développé leurs ventes de plus de 11 %. L’Organisation invita les pays riches à augmenter de 4 milliards de dollars, leurs importations agricoles en provenance des pays en développement, avant 1980.

La mesure.

Les enquêtes nutritionnelles coordonnées par la FAO, constituent un apport détaillé et précis, irremplaçable pour mesurer la situation nutritionnelle des populations. Mais elles ne couvrent pas tous les pays du monde et leur comparabilité n’est pas encore totalement assurée. 

C’est pour cette raison, qu’a été entreprise l’étude de la couverture des besoins des populations par les disponibilités alimentaires nationales. L’objectif est double : tenter de mesurer l’intensité de l’insécurité alimentaire et construire un outil qui se prête à des comparaisons internationales.

Considérant que chaque pays apporte une expérience originale en matière de sécurité alimentaire, quelle que soit sa taille démographique ou géographique, l’unité statistique adoptée a été le pays. Le choix de cette unité présentait par ailleurs l’avantage d’augmenter la faisabilité de l’étude. Dans une première étape, l’attention a été concentrée sur l’énergie alimentaire, laissant momentanément de côté la richesse des régimes en acides aminés en micro-nutriments, en vitamines etc. 

Le taux de couverture des besoins par les disponibilités est le rapport entre les disponibilités et les besoins nutritionnels, deux quantités évaluées en calories.

L’estimation des disponibilités alimentaires des populations constitue un premier pas, que la FAO aide largement à franchir, puisque l’organisation apporte la plupart des informations nécessaires sur les disponibilités alimentaires.

Quant aux besoins énergétiques, les travaux de W. P. T. James et E. C. Schofield
, récemment actualisés, apportent les méthodes de calcul de ces besoins à l’échelle individuelle. Les variables prises en compte sont l’âge, la taille physique, le poids, l’activité professionnelle physique ou intellectuelle, l’appartenance au milieu rural ou au milieu urbain etc. Il s’agit en particulier de caractéristiques d’ordre démographique. Ceci a permis d’appliquer les logiciels proposés pour l’évaluation des besoins, à tous les pays du monde.

La nature du taux de couverture alimentaire n’est qu’en partie « micro » du fait de l’utilisation des enquêtes anthropométriques individuelles. Elle est, en fait principalement « macro ». En effet, le calcul ne s’effectue pas  individu par individu, mais agrégat démographique par agrégat démographique.

Le taux ainsi obtenu pourrait fournir des mesures parfaitement comparables d’un pays à l’autre, Mais les choses ne viennent pas si simplement.

L’égalité entre les disponibilités et les besoins donne un taux de couverture égal à l’unité. Mais ce taux est loin de garantir la sécurité alimentaire pour toute la population d’un pays. De plus la couverture des besoins n’est acquise qu’à des taux différents selon le pays. En effet deux phénomènes viennent compliquer la comparaison.

D’une part , on enregistre des pertes de denrées entre le marché de détail et la consommation. Celles-ci sont d’autant plus fortes que la conservation des vivres est mauvaise. Ce premier phénomène  est lié à la pauvreté. 

D’autre part ,  l’accès aux vivres n’est pas égalitaire. Il s’en faut de beaucoup dans les pays où les produits alimentaires manquent le plus. Les inégalités sont fortes entre classes de population, mais aussi entre membres d’un même ménage. Souvent les femmes et les enfants ne sont pas, aussi bien alimentés que le ou les hommes actifs de la maison. Ce deuxième phénomène lui aussi  est lié à la pauvreté.

Ainsi, il peut arriver qu’un taux de 1,2 ou même de 1,3 corresponde à un niveau de disponibilités alimentaires minimum dans un pays pauvre
 ; alors qu’un taux de 1,2 (ou inférieur à 1,2) garantira ce minimum pour un pays qui connaît un certain décollage économique, correspondant aux premiers éléments de confort domestique ; et qu’un taux de 1,1 offrira les mêmes garanties, pour un pays qui a franchi les principales étapes de la transition de la sécurité alimentaire. En effet la consommation des plus pauvres augmente avec l’accroissement de l’offre. Cette observation s’applique par ailleurs de plus en plus aux pays développés puisque la consommation moyenne de protéines animales tend à diminuer.

L’effet « Boyd Orr ».

Un siècle et demi après Malthus, le plaidoyer de John Boyd Orr pour une politique de lutte contre la sous-alimentation, - plaidoyer conforme à l’enseignement de Josué de Castro dont on trouve la substance dans sa « Géographie de la faim » de 1949
 -, était radicalement opposé à celui de Malthus et faisait état d’une confiance totale dans les vertus du plein emploi, pour sortir la planète du besoin, de la pauvreté et de la sous-alimentation.

Avec la Conférence de Hot Springs, un programme pour l’éradication de la pauvreté et de la malnutrition fut proposé au monde. Ce programme était conforme à l’esprit des scientifiques nutritionnistes de la Société des Nations ; scientifiques dont John Boyd Orr était le chef de file. Celui-ci avait en effet pris la mesure de l’importance de la faim dans le monde et des moyens qui permettraient de venir à bout d’un tel fléau. Le programme était en accord avec l’esprit de la Charte de l’Atlantique, votée le 14 août 1941 qui s’engageait, entre quatre objectifs, à « la libération vis-à-vis des besoins ». Enfin il bénéficiait du soutien de Franklin D. Roosevelt, qui manifestait, à l’époque, son souhait de voir un New-Deal agricole s’établir à l’échelle de la planète.

L’établissement du plein emploi des ressources humaines et matérielles en était la pierre de touche, avec un accroissement général et progressif de la production et du pouvoir d’achat, donc avec une expansion de la masse salariale et de la consommation mondiale.

Le programme de Hot Springs prônait l’expansion de l’industrie, ainsi que l’égalité d’accès aux matières premières et aux marchés. Entre autres effets favorables à l’agriculture, il était  de nature à provoquer l’augmentation de la masse salariale mondiale, condition première aux progrès de l’agriculture et de l’alimentation.

La maîtrise des tarifs douaniers et autres obstacles au commerce international, ainsi que celle des fluctuations anormales des changes, relevaient aussi du programme d’Hot Springs, car les tarifs douaniers, comme tous les autres obstacles au commerce international, tendaient à restreindre la production, la répartition et la consommation des denrées alimentaires.

Enfin, si la progression de chaque nation vers un niveau de vie plus élevé était préconisée et devait contribuer à la solution des vastes problèmes économiques, il apparaissait clairement aux signataires du document final d’Hot Springs, que la délivrance de la faim ne pouvait se réaliser sans une collaboration très active entre les nations.

Une conclusion, parmi d’autres : les pays concernés par les plus extrêmes tensions entre population et subsistance, savaient qu’ils avaient affaire à des situations qui n’avaient rien d’exceptionnel et se sont trouvés devant la nécessité de produire les réponses les plus adaptées à leurs disponibilités en ressources. Dans certains cas, les réponses ont été à la hauteur de la modicité des moyens, de l’ampleur des opérations à conduire et de l’urgence des mesures à prendre. Dans d’autres cas, aucune réponse n’a été donnée. Le plus généralement, ce sont de grands pays et des civilisations anciennes qui ont produit des réponses, mais des petits pays, issus d’un découpage territorial propre à la colonisation et sans référence aux civilisations anciennes, n’en ont pas apportées.

*     *

*

Le mode de production asiatique, qui s’applique pleinement à la Chine, a apporté une composante régionale particulière à la réforme agraire chinoise. Celle-ci se caractérise par « une production combinant l’artisanat et l’agriculture, à l’intérieur d’une agrégation de petites communautés semblables où l’autosubsistance reste forte, l’usage de la monnaie limité, la production d’un surplus suffisant pour permettre à des individus ou des groupes, qui exercent au départ un certain nombre de fonctions nécessaires à la vie de la communauté, de s’approprier une partie de ce surplus et d’exercer ainsi un pouvoir à l’échelle locale
 ». Les conditions qui imposent le mieux le développement de ce mode de production sont celles qui imposent la coopération à vaste échelle de communautés particulières, pour la réalisation de grands travaux d’intérêt général. Cette réforme agraire a permis une mobilisation de masse pour l’aménagement des terroirs et pour l’accroissement de la productivité des terres ; ceci dans un contexte où, comme le montre la « Charte d’Anshan » du 22 mars 1960, «Il s’agissait d’empêcher la domination de la campagne sur la ville, de réaliser l’industrialisation à partir des savoir-faire locaux, de décourager le gigantisme des entreprises, d’arrêter l’attirance pour la côte, d’éviter le développement de la classe des citadins, privilégiés par rapport aux paysans pauvres et d’attaquer de front le concept capitaliste de la division du travail, tant sociale que spatiale
 ».

Dans ce pays où le travail physique des hommes avait remplacé le travail des animaux de trait - peut-être afin d’assurer le plein emploi des paysans -, après avoir collectivisé les terres, il a néanmoins fallu procéder à la limitation des naissances la plus rigoureuse, pour restaurer les conditions d’un développement durable.

Mais cet effort mondial de réforme agraire « naturellement » bien venu, dans ce mode de production proprement asiatique, qui a été partagé par de nombreux pays du monde, a eu des effets difficiles à évaluer, car l’information sur les structures foncières des appareils de production agricole nationaux, fait le plus souvent défaut ; ce qui fait qu’il n’existe aucune base de données sur les structures agraires du monde. Seule la Banque mondiale a publié un graphique montrant les très grandes différences entre l’Asie et l’Amérique latine, quant aux répartitions des exploitations en nombre et en tailles, utilisant en cela le considérable capital d’informations accumulées par la FAO à travers sa campagne de coordination des recensements généraux de l’agriculture de 1980.

Nous ne disposons, le plus généralement que des superficies cultivables par actif agricole, pour évaluer ces structures foncières, si importantes dans la description des progrès de la transition de la sécurité alimentaire dans le monde. Mais chacun sait que quelques gros domaines peuvent accaparer une grande partie des terres arables et ne laisser qu’une superficie très faible, à la majorité des paysans du pays, ce qui fait que nos moyens d’investigation sont limités.

Il reste que, pour si lacunaires qu’elles soient, ces données montrent que la transition alimentaire a fait des progrès remarquables, partout où un processus avéré de réforme agraire est intervenu. Le chaînage est le suivant. La distribution des terres donne à de nombreux cultivateurs l’accès à une petite exploitation. Le bien foncier étant petit, le cultivateur doit, pour nourrir sa famille, rendre chaque parcelle de terre la plus productive possible. Il doit donc consacrer à sa terre une grande quantité de travail. Cette productivité agricole à l’hectare est sa seule garantie de sécurité alimentaire.

*     *

*

La maîtrise de l’eau, avec l’exemple du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord.

La maîtrise de l’eau est une modalité essentielle de l’intensification. 

Elle remonte à l’origine des civilisations. Elle avait été pratiquée, en particulier, au Moyen Orient et en Afrique du Nord.

Un exemple en est donné par la civilisation islamique, qui même dans des conditions de départ hostiles, a développé une utilisation rationnelle des ressources en eau, notamment par l’irrigation ; ce qui lui a permis de répondre aux exigences alimentaires de la population. L’agriculture islamique semble s’être appropriée toutes les techniques des peuples soumis pour les mettre en œuvre dans les territoires asservis. La centralisation de l’organisation étatique a permis de construire des réseaux très denses de canaux à partir de points d’accumulation d’eau (fleuves,  rivières, lacs, puits). Un système d’écluse permettait la division des canaux les plus gros, en canaux de plus en plus petits. Différents appareils permettaient d’élever l’eau, chadouf – puits à balancier –, dalu – traction animale sur un plan incliné –, noria – grande roue à godets actionnée par des bœufs ou des chameaux. Parfois les techniques étaient nettement plus élaborées, par exemple avec le qanat, très ancienne technique hydraulique perse, qui consistait en une galerie courant en pente légère du « cœur » de la montagne vers ses jupes et qui captait ainsi les eaux d’infiltration. La répartition des eaux était « calibrée » au moyen d’une sorte de peigne, la kesria, aux trous de différentes dimensions selon les quotes-parts d’eau attribuées à chaque famille et à chacun de leurs membres.

L’utilisation des crues du Nil est l’exemple emblématique de la maîtrise de l’eau, qui a permis d’exploiter les apports de limons fertiles contenus dans les eaux du fleuve.

Le barrage d’Assouan a apporté un modèle classique de l’extension de l’exploitation d’un fleuve pour l’agriculture. Ce modèle a été repris dans de nombreux pays en développement.

Il a été poussé à l’extrême par les USA, avec la transformation en biomasse, d’un fleuve très impétueux, inutilisable pour la navigation, le Colorado, ne laissant que très peu d’eau pour les populations mexicaines qui vivent à son embouchure.

Ce fut néanmoins en Asie, que la maîtrise de l’eau fut acquise le plus massivement, par les agriculteurs au moyen d’une ingénierie hydraulique artisanale éprouvée durant de nombreux siècles, très sophistiquée et très économique.

Mais le barrage d’Assouan a aussi été un modèle en matière de défaut des grands barrages qui sont, autant de bassins d’accumulation de limons perdus pour l’agriculture et d’ouvrages voués à l’obsolescence rapide.

La micro-irrigation est un mode technique associé à l’ordinateur. Mais il convient de se souvenir que les techniques de base qui figurent dans ses programmes, sont héritées des siècles. Elles consistent en des apports réguliers, de faibles quantités d’eau, plus fréquents en dehors des périodes de fort ensoleillement. Les techniques manuelles anciennes étaient efficaces, mais moins coûteuses. Il convient de les diffuser, réactivant ainsi les activités interrompues de certaines équipes de la FAO. 

Il reste que l’irrigation est à l’origine d’importants bonds de productivité et permet aux nouvelles semences de donner leurs meilleurs rendements.

C’est ce qui explique que l’irrigation figure dans ce document, parmi les modalités les plus efficaces d’accroissement de la productivité par actif agricole, ou par hectare. Elle est l’un des facteurs les plus déterminants de l’accroissement de la productivité à l’hectare et, ce faisant, de la transition de la sécurité alimentaire.

*     *

*

La maîtrise de la transition démographique. 

Sauf exception, la croissance démographique de la plupart des pays en développement, était très rapide au début des années soixante-dix. Mais la transition démographique avait été amorcée auparavant dans quelques régions du monde ; c’était le cas de certains pays d’Asie, la Chine etc. ou de certains pays d’Amérique latine, le Chili, l’Uruguay etc..

La fécondité de ces pays est restée forte, ce qui a eu pour conséquence que le ratio de leur population dépendante jeune – 0 à 14 ans –, rapportée à leur population d’ages actifs – 15 à 64 ans – était supérieur à 0,80. Pour beaucoup de pays, la population « jeune » dépassait en nombre la population d’âge actif, le ratio était supérieur à l’unité. C’est dire que le nombre de bouches à nourrir était important à cette époque.

Pour plus du tiers des pays examinés, – 34 pays exactement –, le ratio est resté supérieur à 0,8 jusqu’en 1996. Ceci a eu pour conséquence un retard à la transition de la sécurité alimentaire. En effet la couverture de leurs besoins alimentaires est restée inférieure à 1,10. Sachant d’une part que les pertes de denrées entre le marché de détail et l’assiette du consommateur devaient être importantes – comme elles le sont souvent chez les populations vivant en autosubsistance –, sachant d’autre part que la distribution de vivres devait être fortement inégalitaire – comme elles le sont souvent à ces niveaux de développement –, une couverture alimentaire satisfaisante n’aurait été acquise qu’à un taux de 1,30 ou même 1,40.

En général la diminution du ratio s’est opérée rapidement entre 1972 et 1996, en Asie, traduisant une diminution de la population jeune à charge des populations d’âge actif, plus tardive en Amérique latine. Cette diminution est allée de pair avec une augmentation de la couverture alimentaire.

En Afrique, soit le ratio a commencé à diminuer au cours de la période, – pour 19 pays –, soit il est resté stable à haut niveau – pour 11 pays –, soit il a augmenté – pour 15 pays –. En général la couverture alimentaire est restée déficitaire sans progrès net.

C’est ainsi que nous avons pu montrer que la baisse du ratio, qui est un effet de la transition démographique – c’est-à-dire de la baisse de la fécondité –, a probablement été une variable causale de la transition de la sécurité alimentaire. D’ailleurs on observe, en général, que plus la baisse du ratio est rapide, plus la couverture alimentaire progresse vite. C’est le cas en particulier de la Chine, de l’Inde, de l’Indonésie, à bas niveau de couverture et avec une évolution positive rapide de celle-ci. C’est aussi le cas pour l’Egypte, le Liban, la Tunisie etc., avec une évolution positive rapide de la couverture, à haut niveau de celle-ci.

Les voies de la transition de la sécurité alimentaire


Facteurs négatifs, facteurs positifs.

On comprendra, dans ces conditions, que l’acquisition de la sécurité alimentaire dépende de facteurs négatifs et positifs.

Parmi les facteurs négatifs, il y a essentiellement le nombre d’enfants dont la charge repose sur les épaules des populations d’âge actif. Cette affirmation n’a strictement aucun caractère dépréciatif, ni à l’égard des pays qui ont un fort ratio, ni à l’égard des parents qui ont beaucoup d’enfants et à plus fortes raison pas à l’égard des enfants eux-mêmes. Elle tend seulement à constater que les parents des enfants des pays en développement ne disposaient généralement durant la période, d’aucune des subventions que certains pays développés croient devoir allouer aux parents de familles de plus de un ou deux enfants, afin de les aider à assumer les charges spécifiques à ces membres de leur famille, charges qui sont lourdes, quel que soit le pays. Car les enfants occasionnent des coûts importants, pour leur alimentation, l’entretien de leur santé, leur éducation, leur tenue vestimentaire, leurs apprentissages etc. Ces coûts contribuent, entre autres, à la reproduction des forces de production.

Dans certaines régions, dans certains pays, le mode communautaire correspond mieux aux réalités sociétales que le mode individuel, dans la vie quotidienne des populations, en particulier dans les fonctions de production vivrière. C’est le cas plus particulièrement dans les « sociétés traditionnelles » et dans les « sociétés orales », qui ont par ailleurs manifesté certaines réticences à appliquer les politiques de population préconisées par les grandes puissances occidentales. L’introduction de la modernité dans les structures de production, en particulier du faire-valoir direct ou d’autres modes de faire-valoir, en lieu et place des modes coutumiers, du fait du développement de droits d’usage de l’irrigation ou des contrats de crédit, peut pénaliser ces sociétés et freiner leur accès à la sécurité alimentaire, quand cette introduction de la modernité est imposée. En revanche, la réalisation de travaux d’intérêt collectif peut s’avérer facilitée dans ce type de société.

Parmi les facteurs positifs, il y a la baisse du ratio. Si le nombre des enfants diminue, étant donné que par ailleurs le nombre de personnes d’âge actif des générations antérieures continue à augmenter, pendant quelques années, - du fait des fortes fécondités antérieures et de l’augmentation des générations encore antérieures -, le ratio diminue exceptionnellement vite ce qui allège d’autant le poids des jeunes générations pour l’ensemble du pays.

D’autres caractéristiques tendent à favoriser l’acquisition de la sécurité alimentaire. Il y a l’augmentation de la proportion de population urbaine, l’augmentation du taux de scolarisation, qui en général vont avec le développement national, l’augmentation des secteurs d’activité non agricole, l’augmentation de la masse salariale nationale, l’augmentation de la demande alimentaire, l’enrichissement du pays etc.

Mais, avant toutes autres choses, l’augmentation de la couverture alimentaire est provoquée par l’augmentation de la productivité agricole par actif et lorsque les disponibilités en terres sont limitées, elle va avec l’augmentation de la productivité par hectare.


La productivité, facteur de sécurité alimentaire.

Une forte productivité par actif garantit les revenus et la sécurité alimentaire des cultivateurs. Mais elle peut aller de pair avec une forte concentration des terres dans les mains de peu de cultivateurs. Ceci est d’ailleurs fréquent quant elle intervient dans des pays où les secteurs d’activité non agricole sont développés, où la population active agricole a diminué en proportion, où les coûts fonciers ont augmenté en raison de la mécanisation, de la demande foncière qui s’en est suivie et de l’augmentation des revenus des agriculteurs et où la demande alimentaire est forte.

Dans certains pays, une forte productivité par actif, peut être associée à une insécurité alimentaire. En effet, l’accès à la terre peut s’avérer difficile et l’emploi n’étant pas nécessairement présent à la campagne comme à la ville, la pauvreté et l’insécurité alimentaire guettent ceux qui n’ont pas de terre. 

Lorsque la concentration des terres est forte, une productivité élevée par actif peut être associée à une faible productivité par hectare ; et lorsque le développement national des autres secteurs d’activité est inexistant ou n’est qu’embryonnaire, une forte productivité par actif associée à un emploi agricole abondant peut faciliter l’accès à la sécurité alimentaire et constituer un frein à l’exode rural. C’est ce que l’on observe dans certains pays du monde.

Mais, lorsque les terres disponibles sont peu abondantes, il n’y a plus qu’une forte productivité à l’hectare pour couvrir les besoins. En effet une forte productivité à l’hectare traduit une politique agricole d’exploitation des disponibilités nationales en terres cultivables.

Alors quels sont les déterminants fonciers de la sécurité alimentaire, en cas de faibles disponibilités en terres ?


Les déterminants fonciers de la sécurité alimentaire, en cas de faibles disponibilités en terres.

La sécurité alimentaire est acquise au prix de la mobilisation des populations pauvres pour la production agricole qui leur est nécessaire, ainsi que pour la réalisation des travaux d’intérêt collectif urgents, mais aussi par la mise en exploitation durable des disponibilités nationales en terres cultivables.

La réalisation de travaux d’intérêt général, par les agriculteurs eux-mêmes, est indispensable car ces travaux permettent des gains de productivité considérables, à faible coût. Ce sont aussi des conditions de la durabilité du développement. Les aménagements fonciers, mise en terrasse, soutènement des sols, plantation d’arbres
, création de sols
, les aménagements hydrauliques, irrigation, drainage, les aménagements ruraux, plantations d’arbres, construction de chemins vicinaux, curage des rivières, entretien des cours d’eau, veilles de crues, construction de locaux de conservation des denrées, reboisement etc., en dépendent
.

Ce document montre en particulier que la sécurité alimentaire est acquise dans des pays à forte proportion de terres arables ou irriguées dans l’ensemble de la superficie agricole totale. Elle dépend en effet de la mise en culture vivrières des terres cultivables disponibles.

D’ailleurs, les responsables des pays principalement agricoles, où les terres disponibles sont rares, savent que, pour faire face à d’éventuelles pénuries de vivres, il vaut mieux produire des denrées alimentaires plutôt que des plantes industrielles.

Une bonne couverture des besoins alimentaires des pays qui disposent de peu de terres, exige par ailleurs une forte productivité à l’hectare, des terres consacrées aux cultures vivrières, ce qui suppose que toutes les modalités d’intensification soient réunies.

Une première modalité est que chaque cultivateur dispose d’un minimum de superficie cultivable.

Une deuxième modalité est une forte proportion de terres irriguées dans les terres arables, ce qui est, comme chacun sait, une modalité essentielle de l’intensification de la production agricole et, en particulier, un facteur d’amplification des rendements de la révolution verte.

Une troisième modalité réside dans le fait que les apports en énergie coûteuse soient prohibés, dans la mesure du possible. Quand le bétail en arrive à concurrencer l’homme pour l’alimentation d’origine végétale, si les ressources en terres sont extrêmement limitées, il vaut mieux le proscrire. Mais quant les ressources en terres le permettent, l’énergie des animaux de trait est précieuse, car le bétail est source d’énergie, de protéines alimentaires pour l’homme ; de plus il favorise un ameublissement et un engraissement naturel des terres. Observons que l’utilisation de la force de travail physique humaine est un facteur de plein emploi et d’équilibrage des bilans des économies des exploitations agricoles.

Une quatrième modalité est que des épandages d’engrais soient importants.

Une cinquième modalité est que des semences améliorées soient utilisées sur les terres bien travaillées
, irriguées et bien engraissées.

Enfin, sixième modalité, qui concerne les populations qui consomment principalement des racines et des tubercules, des améliorations de productivité et de résistance des cultivars de manioc, d’igname ou de taro sont indispensables car, en l’état actuel, ils pénalisent les populations, par leurs faibles productivités à l’hectare.

On pourrait ajouter l’application d’une multitude de techniques et de savoirs paysans utilisés de par le monde pour améliorer la texture des sols, leur engraissement naturel etc. Pour en donner une idée l’Institut français de recherche sur le développement a montré que les productivités des champs de thé pouvaient être considérablement augmentées  par l’ensemencement des sols en… vers de terre.

L’acquisition de la sécurité alimentaire par la dotation de terre aux sans terre

Chacun s’accorde à constater que le maintien de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire comporte un risque environnemental incontestable, risque « mécanique » dû à l’exploitation non durable des ressources naturelles, risques sociétaux dus à la radicalisation potentielle de populations en proie à l’injustice des trop fortes inégalités de situation, car nul n’échappe à la mondialisation de l’information et du rêve d’opulence, pas plus celui qui a connu mort d’enfant sous-alimenté, que celui qui ne peut s’occuper décemment de ses parents âgés.

L’exploitation de l’énergie solaire par la médiation de la photosynthèse et du travail physique humain est, encore actuellement, la seule manière de survivre, pour une partie importante de la population de la planète.

Cette solution a été largement utilisée, durant ces cinquante dernières années par l’Asie de l’Est et l’Asie du Sud, moyennant un mode de production sui generis, afin d’apporter une réponse au défi de l’insécurité alimentaire qui affectait, en particulier, la Chine et l’Inde, les deux géants démographiques du monde, depuis des siècles. Des modifications de répartition des terres, des travaux artisanaux d’aménagements fonciers et hydrauliques, terrasses, petits barrages, digues, diguettes, conduits d’irrigation, conduits de drainage, des engraissement intensifs, des amendements, des travaux ruraux, routes, locaux de conservation des denrées etc., ont permis à ces populations de sortir vainqueurs de leur combat séculaire contre l’insécurité alimentaire, en dépit de structures foncières le plus souvent extrêmement réduites.

Ces politiques, qui pourraient être développées par la grande majorité des pays en développement, encore en proie à la sous-alimentation chronique,  ressortent des mêmes applications que celles pratiquées en Europe, avant la seconde guerre mondiale et dix à vingt ans après, avec l’augmentation des charges variables en engrais, en herbicides, en pesticides, en semences plus productives, avec les travaux de drainage et d’irrigation, effectués souvent à main d’homme, avec la traction animale ; et avant l’introduction massive du tracteur, toujours coûteuse et qui suppose donc des économies d’échelle importantes.

Observons que des pénuries foncières de même nature que celles supportées par les paysans d’Asie, n’existent que dans quelques pays, très peu nombreux, qui ne représentent qu’une infime minorité de la population mondiale. 

Il est possible que, du fait de grandes disparités de distribution des terres, les tensions sur les ressources n’autorisent pas le recours à la traction animale et au bétail qui est un concurrent alimentaire de l’homme, puisque les bovins ou les équins partagent avec l’homme, les produits de la photosynthèse.

Il est de fait que de nombreux pays disposent d’importantes réserves de terres inutilisées, en particulier en Amérique latine.
Or les pays d’Asie ont donné l’exemple de réformes agraires, qui ont été pour beaucoup dans les succès de leurs politiques agricoles et alimentaires nationales, en dépit de très faibles disponibilités en terres inexploitées. Ils ont mise en œuvre des lois foncières très soucieuses de l’exploitation privée du sol national, en réduisant le plus possible le maintien en jachère des terres pour de longue période, sous peine d’expropriation.

Dans, ces conditions, « ceux qui peuvent le plus, pouvant aussi le moins », les Nations ont, en général, la possibilité de donner accès à la terre, à leurs « sans logis et sans terre », au prix de solutions de même type, quoique beaucoup moins contraignantes que celles mises en œuvre par les pays d’Asie, très nettement moins dotés en ressources naturelles pour survivre.

Une meilleure distribution des terres reste en effet la clef de la sécurité alimentaire, en particulier en Amérique latine. Il n’est pas incompréhensible que le continent américain, qui abrite le pays le plus riche du monde et le plus hostile à une redistribution impérative des terres, soit aussi le continent où les très gros propriétaires ont été à l’abri de redistributions foncières, en dépit du fait qu’elles auraient favorisé le plein emploi, la consommation et le développement économique national.

Il reste que la sécurité alimentaire de tous les pays du monde, peut être acquise moyennant quelques dispositions :

● L’acquisition par les Etats, de quelques capacités financières supplémentaires, par une fiscalisation des plus gros revenus, à des fins de redistribution.

● L’allocation d’une superficie de 1 à 2 hectares de terres cultivables bien irriguées  ( il s’agit ici d’évoquer une terre de culture qui produise l’équivalent de plus ou moins 5 tonnes de céréales par an ), à toute famille sans terre, sans prélever sur les patrimoines fonciers inférieurs à 300 hectares.

● L’encadrement de travaux d’intérêt collectif pour les aménagements fonciers et hydrauliques, ainsi que le matériel nécessaire et les rations alimentaires nécessaires pour les familles durant la période d’installation des « sans terre », peuvent être fournis gratuitement.

● La mobilisation des cultivateurs pour la réalisation de travaux d’intérêt général urgent.

● L’encadrement des premiers travaux agricoles peut être fourni gratuitement pour les premiers mois.

● L’engraissement des terres des nouveaux « installés » peut être fourni à coût bonifié, pendant les cinq premières années.

● Les semences bonifiées, quand elles existent, sinon les semences d’usage courant, peuvent être fournies à coût bonifié.

● Le reboisement local par des équipes de travaux collectifs peut être entrepris contre rémunération au prix de l’infrastructure minimum d’alimentation, de suivi sanitaire, de logement et d’enseignement pour les familles.

Les organisations non gouvernementales représentatives des sans terres ou des sans logis et bénéficiant de leur soutien, seront en mesure d’effectuer les plaidoyer nécessaires pour que les pouvoirs publics soutiennent financièrement ces opérations.

Certains pays ne disposant pas des fonds propres nécessaires à ces opérations, les organisations non gouvernementales pourront en demander le financement aux Nations Unies, dès lors que les terres auront été mises à disposition, comme cela a pu déjà être observé dans le passé.

Au demeurant, des programmes de nature similaire, quoique moins bonifiés, pourraient être conduits afin d’assurer les transferts de savoir nécessaires et les travaux indispensables pour rendre durable l’exploitation rurale des ressources naturelles. Ils iraient au bénéfice de cultivateurs exploitant moins de cinq hectares, afin d’intensifier la production agricole de masse, de développer la commercialisation, d’étendre la consommation et de provoquer le développement de l’ensemble de la communauté nationale.

Conclusion
Il est clair que, mis à part les crises alimentaires dues à des conflits ou à des  phénomènes climatiques ou écologiques, c’est dans l’association des ces deux phénomènes structurels fonciers et démographiques que réside la genèse de l’insécurité alimentaire de longue haleine.

Enfin il apparaît que l’insécurité alimentaire se déplace vers l’Afrique, continent massivement sinistré par la colonisation et par l’esclavage. Il faudra de nombreuses années, peut-être des siècles pour que les populations africaines retrouvent leurs racines, l’esprit de leurs civilisations et la confiance dans leurs origines ; confiance qui a été sapée par l’apparente supériorité des apports de la civilisation occidentale, dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la puissance des armes et du développement économique. En outre l’Afrique attend encore beaucoup de l’ex-colonisateur et de ses solutions techniques. Elle devra donc retrouver ses propres forces et engendrer ses propres solutions au développement. Dans certains cas, elle remettra à l’ordre du jour les solutions de ses ancêtres, en particulier pour accéder à la sécurité alimentaire.

Il est certain que la réponse à l’insécurité alimentaire, fréquente dans de petites structures, réside dans la mobilisation de tous les facteurs d’intensification agricole, mis en évidence dans ce document. Un programme de lutte devra en tenir compte (voir encadré).

Les procédures retenues pour mettre en œuvre ces solutions ne pourront être que sui generis. Seules des organisations non gouvernementales auront la légitimité nécessaire pour en déterminer les modalités, en accord avec les populations locales. Ces organisations pourront faire valoir le droit pour tous à la nourriture , dans une perspective similaire à celle que Jean Ziegler a développée, à la demande du Secrétaire Général  des Nations Unies, Kofi Annan , perspective reprise et développée dans ses  ouvrages récents : « La privatisation du monde »  et << Le droit à l’alimentation>>.
La participation  de la société civile est donc incontournable en la matière.

Un soutien financier très déterminé de la communauté internationale, sans ingérence politique, sera absolument indispensable. La préservation de la paix du monde en dépend.

*     *
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